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Texte de la question

M. Pascal Jenft interroge M. le ministre d'État, garde des sceaux, ministre de la justice, sur la possibilité
d'accorder un accès aux infrastructures sportives des prisons aux agents pénitentiaires. Avec plus de 44 500
agents et 1 000 nouveaux postes ouverts en 2025, les agents pénitentiaires constituent la troisième force de
sécurité du pays. Pourtant, contrairement aux policiers et gendarmes, les agents pénitentiaires ne disposent pas
de créneaux horaires dédiés à la pratique sportive dans le cadre de leur activité professionnelle. Cela semble
paradoxal, car une bonne condition physique est essentielle pour assurer le poste d'agent pénitentiaire, que ce
soit pour leur sécurité ou celle des détenus. En plus de cela, les détenus ont un droit d'accès à des équipements
sportifs pendant leur temps d'incarcération. Dans le même temps, le programme « numérique en détention »,
qui permet, entre autres, de distribuer des tablettes numériques aux détenus, a été mis en place. Il a cependant
été suspendu par M. le ministre en raison de la vive réaction que cela a provoqué auprès des Français, outrés
par cette mesure. Dans ce contexte, il serait légitime et nécessaire d'accorder aux agents pénitentiaires un
accès aux infrastructures sportives des établissements où ils exercent, en dehors des heures dédiées aux
détenus. Cette mesure, non coûteuse, peut améliorer leur bien-être et renforcer le sentiment de considération
qui leur est dû. En conséquence, il lui demande s'il envisage de mettre en œuvre les dispositions nécessaires
afin de que les agents pénitentiaires puissent bénéficier des infrastructures sportives des centres de détention, à
des créneaux horaires distincts de ceux réservés aux détenus.
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